
Le puissant chef de gang de
Village de Dieu, à Port-au-Prince,
ayant élu domicile à Marchand-
Dessalines, aussi le fugitif le plus
recherché par la Police nationale
d’Haïti, vient d’être capturé à
Bonne Fin. Il s’y était transporté
afin de recevoir des soins à
l’Hôpital Lumière, suite à l’af-
frontement qu’il avait eu avec un
gang rival, dans la région de
l’Artibonite. Il semble que la cap-
ture de Joseph, qui passe pour être
proche des officiels du gouverne-
ment, y compris la présidence,
soit l’ouverture d’une boîte de
Pandore. Des informations ve -
nant de sources proches de l’en-
quête sur ce dossier ont indiqué
que nombre de ses alliés au sein
du gouvernement sont sur les

dents, car craignant que les mé -
faits auxquels ils sont associés ne
soient dénoncés.

Des informations dignes de
foi ont révélé que très peu de
gens, au sein de la hiérarchie de la
PNH étaient au courant de l’opé -
ra tion qui se préparait pour cap-
turer Arnel Joseph à l’Hôpital
Lumière où, apprend-on, il avait
été admis, suite à l’intervention
d’une haute autorité dont on
hésite à révéler l’identité. On pré-
tend que le directeur général de la
PNH, Michael Gédéon, informé
de la présence d’Arnel, à ce cen-
tre hospitalier, jusque dans les
confins du Département du Sud,
avait communiqué l’information
au commissaire directeur du com-
missariat des Cayes. Sur ces

entre-faits, ce dernier a déployé
ses troupes discrètement dans
cette région. On affirme que la
capture du puissant chef de gang
s’est opérée sans coup-férir. En
moins d’une demi-heure, dit-on,
il était maîtrisé. Ainsi que trois
autres individus, probablement
des membres de sa sécurité rap-
prochée. Une information non
encore confirmée laisse croire
qu’un des agents de sécurité rap-
proché du sénateur Gracia Delva
faisait partie des hommes qui
l’accompagnaient, et qui ont été
mis aux arrêts par les policiers.

Un véhicule lié à la
présidence dans le

Par Léo Joseph

La communauté internationale,
dont la position par rapport aux
dérives du pouvoir en place, en
Haïti, semblait afficher la tolé -
rance, voire même la collabora-
tion, dénonce avec véhémence
les crimes et la corruption qui
caractérisent le régime Tèt Kale
de Jovenel Moïse. C’est le mes-
sage qui se dégage du dernier
rapport du secrétaire général des
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Most feared and wanted by the
Police, gang leader Arnel Joseph
arrested at Hôpital Lumière!

A new Prime Minister, the fourth
in 29 months and 15 days of the
Jovenel Moïse presidency

HAPPENINGS !

Arnel Joseph capturé à Bonne Fin
SES PREMIÈRES RÉVÉLATIONS DONNENT LA FROUSSE À PLUS D’UN
Au moins un des véhicules qui l’ont transporté lié à la présidence....

Monday, July 22, was one of the
most informative in recent days,
because the arrest of most feared
gang leader Arnel Joseph was
competing with the resignation of
would-be Prime Minister Jean-
Michel Lapin and the designation
of Fritz William Michel as the
new Prime Minister, the fourth to
be named by President Jovenel
Moïse in his 29 months in office.
The arrest of the badly wounded
Arnel Joseph at the Hôpital
Lumière at Bonne Fin, in the
highlands of Cavaillon in Haiti’s

southern Department is intrigu-
ing. Because it is far away from
his bastion in the Artibonite
region, in north central Haiti,
where he moved his headquarters
last year, away from the Village
de Dieu slum neighborhood of
Port-au-Prince, the capital. One
would have thought that Joseph,
no relation to the Josephs of the
Haiti-Observateur, would have
sought treatment at the Albert
Schweitzer Hospital in

Following a meeting Monday at
1 pm, with the presidents of the
Senate and of the Lower House
of Parliament, respectively Carl
Murat Cantave and Gary Bo -
deau, Haitian President Jovenel
Moïse issued a decree, Monday
afternoon, naming Fritz William
Michel, 38, a pink bracelet wear-
er, meaning he is a member of the
ruling party, as Prime Minister.
Not much is known about the
man that will replace Jean-Mi -
chel Lapin, who has been lan-

L’ONU tape fort sur Jovenel Moïse et consorts
Il faut juger, punir les voleurs et les
assassins quels qu’ils soient.....

Suite en page 2

Suite en page 2

Par Léo Joseph

La présidence de Jovenel Moïse,
connu pour la lenteur de ces déci-
sions relatives à la formation de
ses gouvernements, a battu un
record, cette fois dans le sens
opposé. Dans un seul et même
jour, il s’est débarrassé d’un
Premier ministre et en a désigné
un autre. En sus qu’il a fait

procéder à l’arrestation du chef de
gang le plus recherché par la Poli -
ce nationale. Mais pour avoir
trou vé un raccourci à la faveur de
la nomination de Fritz William
Michel, 38 ans, pour remplacer
Jean Michel Lapin, il risque de
faire choix d’une personnalité a
l’intégrité douteuse.

En effet, le nouveau candidat
à la primature n’a pas la réputa-
tion d’honnêteté et de rectitude

que requiert la fonction de chef de
gouvernement. Mais dans le con-
texte politique du régime Tèt
Kale, c’est sans doute sa carac-
téristique la plus enviable. Car les
hommes et femmes qui évoluent
dans l’orbite de Jovenel Moïse
ont presque tous des squelettes
dans le placard. Mais Michel en a
plusieurs.

DÉSIGNÉ PREMIER MINISTRE POUR RAMPLACER LAPIN

Fritz William Michel : 
Dette secrète envers la Justice
Quand est-ce qu’il a obtenu décharge ?

Fritz William Michel.

Le secrétaire général de l'ONU, Antonio Gutteres

Arnel Joseph capturé par la Police nationale d'Haïti.

Continued on page 7

Continued on page 12
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cortège 
d’Arnel Joseph
Les rumeurs persistantes qui fai-

saient le tour d’Haïti, répercutées
également sur les réseaux soci-
aux, faisaient état des relations
étroites qui existaient entre des
officiels du gouvernement, y
compris la présidence et Joseph,
semblent se confirmer. Puisqu’un
des véhicules parmi le cortège qui
a transporté le chef de gang à
Bonne Fin fait partie de l’écurie
du Palais national.

En effet, un SUV noir de la
marque Mazda portant la plaque
d’immatriculation BB51056,
trou vé à l’hôpital, est le même
véhicule qui avait, le 16 février
2019, transporté, en République
dominicaine, le fils aîné du prési-
dent haïtien, Joverlain Moïse âgé
de 27 ans. Il s’agit de ce même fils
de Jovenel Moïse mentionné dans
l’édition du 20 février 2019
d’Haïti-Observateur qui, fuyant
les émeutes violentes qui sec-
ouaient la capitale, au début de la
crise, quitta Port-au-Prince, en se
faisant transporter par terre jus -
qu’à Santo Domingo où il devait
prendre un vol à destination de
Montréal, Canada où vit sa mère.

Le journal avait précisé alors
que Jovelain est le fils qu’a eu le
président haïtien avec sa première
femme, Kekette Marcellus, qu’on
prétend être sa sœur. Sous le titre
« Jovenel Moïse accusé d’avoir
commis l’inceste », H-O avait
alors fait savoir que Mme Mar -
cellus n’avait jamais voulu répon-
dre aux questions relatives à ses
relations avec Jovenel Moïse. Le 

soir même de l’arrivée de
Jovelain chez sa mère, le 19 févri-
er 2019, à Montréal, Léo Joseph
devait téléphoner à la maison,

dans une dernière tentative d’in-
terroger Mme Marcellus. Mais le
jeune Moïse répondit au télé-
phone pour déclarer sa mère «
indisponible ». Mais il devait, à
cette même occasion, confirmer
qu’il était le fils aîné du président
d’Haïti et qu’il se retrouve bien
chez sa mère.

Arnel Joseph sous la
protection de l’ambas-

sade américaine ?
Transporté aux Cayes, à quelques
35 kilomètre de Bonne Fin, Arnel
Joseph a été transféré à Port-au-
Prince, à bord d’un hélicoptère
des Nations Unies. Une source
généralement crédible a informé
que des agents de la Direction 

centrale de la Police judiciaire 

(DCPJ), en présence d’étrangers

identifiés comme étant des agents
onusiens. Mais d’autres font croi -
re que c’étaient, de préféren ce,
des « diplomates » attachés à
l’ambassade des États-Unis à
Port-au-Prince.

Selon ces mêmes informa-
teurs, l’ambassade américaine a
pris la responsabilité de la sécurité
d’Ar nel Joseph qui possède un
«trésor d’informations ». D’ores
et déjà, le chef de gang de Village
de Dieu/Marchand Dessalines
aurait fait des aveux impliquant
de hauts fonctionnaires de l’État,
au ni veau de la présidence aussi
bien qu’à celui du Parlement.

Il paraît qu’Arnel ait fait des
ré vélations également sur le trafic
de drogue auquel se trouveraient
mêlés des parlementaires et des
personnalités proches de
l’Exécutif.

Trois événements
rares à signaler
Dans les milieux proches de cer-
taines représentations diploma-
tiques, à la capitale haïtienne, on
parle de la « complicité » de la
présidence et de certains éléments
du Parlement avec l’opération qui
devait aboutir à la capture d’Arnel
Joseph. On trouve « bizarre et
rare » que trois événements
majeurs aient lieu simultanément.
Aussi des diplomates cherchent-
ils à comprendre pourquoi un
Premier ministre a démissionné,
un autre est nommé à sa place et
la capture du chef de gang le plus
recherché par la Police nationale,
trois événements qui ont tous lieu
le même jour.

Pour ces diplomates, qui ont
suivi de près les premiers inter-
rogatoires d’Arnel Joseph, il faut
éviter qu’il soit questionné en leur
absence. C’est pourquoi ils se
seraient entendus avec les respon-
sables de la DCPJ pour qu’ils
soient informés à l’occasion de

chaque séance d’interrogatoire.
Pour les Américains, Arnel

Joseph aurait été impliqué dans le
kidnapping d’étrangers contre
rançon, au fil des ans. Il importe
donc que soient identifiés les
commanditaires de ces enlève-
ments. Par ailleurs, les diplo-
maties en question détiennent des
informations selon lesquelles le
chef des bandits a participé à des
opérations criminelles, de concert
avec des officiels haïtiens. C’est
pourquoi, ils craignent de laisser
le prisonnier tout seul avec les
agents haïtiens pour être inter-
rogé.

En clair, la capture d’Arnel
Joseph ouvrira plusieurs pistes
qui permettront de découvrir une
longue liste de secrets. Voilà
pourquoi les Américains tiennent
à tout faire pour protéger ce
dernier.

Par ailleurs, ces mêmes
étrangers ont critiqué sévèrement
la PNH pour avoir permis à ses
agents envoyés pour précéder à
l’arrestation du chef de gang de le
maltraiter, de le traiter « comme
un animal ». Puisque, dans des
photos qui ont fait le tour des
média sociaux, Arnel Joseph, un
patient qui aurait subi une inter-
vention chirurgicale, est cloué par
terre, exposé, nu comme un vers,
à la vue de tous, disponible afin
que tous ceux qui désirent le pho-
tographier le fassent. Ces étran -
gers pensent que les policiers haï-
tiens ont traité ainsi le prisonnier
afin qu’il ne survive pas. Voilà
pourquoi toutes les précautions
ont été prises pour que sa sécurité
soit prise à charge.

Tout compte fait, la capture
d’Arnel Joseph est susceptible de
déboucher sur plusieurs scan-
dales. Déjà il n’hésite pas à
coopérer avec les autorités, sur -
tout les étrangers, qui ont bien
compris qu’il a « plein de secrets
à livrer ».

Haïti-Observateur 24 -31 juillet 2019
2

Arnel Joseph capturé à Bonne Fin
SES PREMIÈRES RÉVÉLATIONS DONNENT LA FROUSSE À PLUS D’UN
Au moins un des véhicules qui l’ont transporté lié à la présidence....
Suite de la page 1

Arnel Joseph, dans une civière, à l’intérieur de l’hélicoptère des
Nations Unies qui le transporte à Port-au-Prince.

Unies au Conseil de sécurité;
aussi bien celui du Groupe con-
sultatif ad hoc du Conseil écono -
mique et social (sigle anglais
ECOSOC) de l’Organis me inter-
national. Les premières flèches
dé cochées en direction des diri -
geants haïtiens par les autorités
onusiennes indiquent clairement
que la communauté en a marre de
celles-là et qu’elle ne peut plus
continuer à garder le silence.

Dans son rapport, daté du 9
juillet, mais rendu public le 17 du
même mois, Antonio Gutteres, se
la men te de la nonchalance avec
laquelle le régime Tèt Kale gère
le dossier PetroCaribe, après que
le Conseil supérieur des comptes
et du contentieux administratif
(CSC/CA) eut publié son second
rapport dans lequel le  président
du pays, Jovenel Moïse, dont le
nom est mentionné plus de 60 fois
dans le document, est accusé

d’être partie prenante de la con-
spiration ayant orchestré la dilap-
idation de USD 4,2 milliards $.
Une somme, si elle était gérée
avec honnêteté et dans la trans-
parence, comme on devait s’y
attendre, aurait servi à amorcer le
développement d’Haïti et con-
tribué à l’amélioration de la con-
dition de misère dans laquelle
croupissent les couches défa-
vorisées du pays. 

Contrairement à ce que pen-
saient nombre d’observateurs,
que répétaient des acteurs poli-
tiques haïtiens ou encore que cri-
tiquaient d’autres, l’Organisation
des Na tions Unies, en tant qu’or-
gane de la communauté interna-
tionale, n’était pas dupe en ce qui
a trait au dossier PetroCaribe.
Dans le dernier document soumis
au Conseil de sécurité, le secré-
taire général de l’ONU expose
sans réserve les dérives du gou-
vernement dirigé par Jovenel
Moïse. Plus important encore, il
appuie totalement les juges de la

CSA/CA et les dénonciations
qu’ils ont faites à l’encontre du
chef d’État haïtien et d’autres
anciens hauts fonctionnaires de
l’État que ce dernier s’acharne à
protéger contre d’éventuelles
poursuites judiciaires. 

M. Gutteres résume de ma -
nière objective le second rapport
de l’organisme de contrôle des
recettes et des dépenses de l’État
dans le seul paragraphe suivant :

« Le rapport d’audit de 612
pages, qui fait suite à un rapport
préliminaire publié le 31 janvier,
comprend une analyse de la ges-
tion de fonds destinés à des pro-
jets, d’un montant total de 6,75
millions de dollars, approuvés
par 14 résolutions gouvernemen-
tales adoptées entre 2008 et 2016
et gérés par 11 organes étatiques
différents, dont le Sénat, la
Chambre des députés et cinq min-
istères. Des médias nationaux et
internationaux, ainsi que d’autres
acteurs, tels que les groupes de ‟
petrochallengers ,̈ ont largement

relayé les allégations de la Cour
selon lesquelles des sociétés liées
au Président, avant sa prise de
fonctions en 2017, seraient im -
pliquées dans un système de dou-
ble facturation avec le Ministère
des Travaux publics, Transports
et Communications. Ils ont égale-
ment signalé que la Chambre des
députés avait utilisé plus de 200
millions de gourdes (qui équiv-
alaient alors à 4,4 millions de
dollars) pour couvrir ses frais de
fonctionnement (salai res), au lieu
de les consacrer à des dépenses
d’investissement ».

Dans le même rapport, le
secrétaire général de l’ONU
souligne de manière forte la
manière dont les autorités haïti-
ennes entretiennent l’impunité
par rapport au méga vol perpétré
aux dépens du fonds PetroCaribe.
Voici les arguments qu’il avance
dans ce contexte.

« La population a continué
d’exiger que les responsables de
la mauvaise gestion présumée du

fonds PetroCaribe soient amenés
à répondre de leurs actes. D’ -
après le rapport de la Cour su -
périeure des comptes et du con-
tentieux administratif, la valeur
totale de l’accord relatif à Petro -
Caribe sur la période 2008-2018
s’élèverait à 4,2 milliards de dol-
lars, sur lesquels Haïti aurait
remboursé 1,98 milliard de dol-
lars à la République bolivarienne
du Venezuela et utilisé 2,26 mil-
liards, dont 1,6 milliard aux fins
de l’exécution de projets. Le 13
mars, le procureur de Port-au-
Prince a annoncé avoir demandé
à un juge d’instruction d’ouvrir
une enquête sur les allégations de
mauvaise gestion du fonds Petro -
Caribe. Le 21 mars, le juge d’in-
struction a ordonné le gel des
avoirs de plusieurs personnes et
sociétés visées par l’enquête.
Parallèlement, la Cour a élargi
son enquête aux projets menés
par le Parlement et financés par

L’ONU tape fort sur Jovenel Moïse et consorts
Il faut juger, punir les voleurs et les assassins quels qu’ils soient.....
Suite de la page 1
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Se prèske chak jou nou tande
youn nouvo eskandal, osnon
youn lòt enfòmasyon ki mon-
tre ke pa gen fason pou Ayiti
kontinye sou wout li ye a.
Bagay yo tèlman malouk, nou
pa konn jouk kibò sa pral rive.
Manman pitit, se mare vant
nou, paske mwen pral lage
kèk pawòl atè pou montre ke
jou gwo verite a prèske rive
sou nou e sa ka tounen mal
pou tout peyi a, sitou pou gwo
zotobre yo ki responsab
sitiyasyon an.

Nan lang franse a, gen
youn pawòl ki di : « L’argent

est le nerf de la guerre ! » An
kreyòl nou ta ka di : « San
lajan pa gen batay !» Enben,
se la pi gwo dezagreman an
kòmanse. Avèk lajan ki monte
bwa byen wo, pa gen ase lajan
pou mesye-dam yo kontinye
fè gagòt jan yo t ap fè a depi
dikdantan. Se konsa ti koze ki
t ap pale anba chal vin sot
deyò epi menm avèg ki pa ka
wè sa k ap pase tande tout
bagay, paske zòrèy yo byen
anfòm. De ki sa n ap pale
menm ? 

Lè senatè, depite epi lòt
gran Nèg pa ka touche alè,
wounou-wounou an pa fèt an
kachèt ankò, pawòl la pran
lari. Enben, se de sa n ap pale.
Nan youn atik ki parèt nan
jounal Le Nouvelliste, jedi
semèn pase a, kivedi nan dat
18 jiyè a, depi sou tit la, nou
konn bagay yo pa bon vre.
Men li : «Parlement Haïtien
: Sécheres se économique au
Parlement ». Epi jounal la
rapòte kijan chèf depite yo te
oblije fè youn reyinyon sekrè
nan dat 8 jiyè a pou esplike
kòlèg li yo kijan yo nan youn
sitiyasyon malouk sou kesyon
lajan an, e ke l pa wè kijan
bagay yo pral amelyore. 

Men pawòl la pa ka rete
youn sekrè vre, paske se
plizyè milye anplwaye regilye
e lòt ki la sou kontra pou fè
travay Palman an ki pa touche.
Se konsa nou vin konnen ke
depi mwa d mas, se sèlman

apwentman yo ke depite yo
touche. Pa gen koupon pou
achte gazolin ni pou telefòn ke
yo te konn genyen agogo.
Anfèt, dènye chèk yo wè a se
chèk mwa d me, kivedi gen 2
mwa menm apwentman an yo
pa touche.

Sa pi mal toujou pou an -
plwa ye, tankou mesye yo ki
anchaj sekirite ak chofè depite
yo epi lòt k ap travay nan biwo
depite yo nan zòn kote yo soti
a. Selon sa younn nan mounn
ki pa touche yo te di jounal Le
Nouvelliste la, san l pa bay non
l, se mwa de sanm ki te dènye

mwa yo te jwenn ti tchotcho a.
Imajine nou, y ap mache sou 7
mwa san touche. Men kijan yo
viv ? San dout lafanmi lonje
men ba yo, epi gen pye mango
ak zaboka e lòt ti grapiyay ! 

Lè n rive sou anplwaye k
ap travay nan Palman an
menm, nan Pòtoprens, se depi
mwa d me yo te touche youn ti
kòb. Pou yo menm tou, sa k pi
rèd la, se ti kat yo genyen kote
biwo depite yo te konn met ti
kòb pou yo, swa pou gazolin
osnon telefòn. Sa koupe sèk
depi mwa d me. Kivedi, yo
san apwentman epi san ti priv-
ilèy sou lè kote yo.

Kounnye a n ap pase nan
Sena Repiblik la, kote bagay
yo pa nan plas yo non plis.
Nan fen lane 2018 la, lè se te
senatè Jozèf Lanbè (Joseph
Lambert), ki te prezidan
Chanm Sena a, li te pete youn
kabouya ak senatè yo, epi l te
tou pwofite koupe youn bann
avantay bab-ak-moustach
mesye yo ak youn sèl dam
senatè a te genyen. N ap pale
de lajan pou fèt fen lane, lajan
pou fèt Pak nan mwa davril,
epi ajoute lajan pou tout ti fèt
patwonal nan zòn lakay yo
diran vakans. Anplis de sa,
senatè Lanbè te koupe afè kat
pou gazolin ak pou telefòn yo
tou. Okontrè, men youn senatè
Lanbè, k ap bat bravo pou
pwòp tèt li, paske li di tout
gaspiyay sa yo fini. Nou sonje
dezyèm kay kobyen milye

dola anwo nan laboujwazi
msye te konn fè Leta peye pou
li! Kounnye a l ap fè gwo gòj.
Ann kite sa. Antouka, depi
mwa d me, senatè yo tou pa
touche apwentman yo. Nou di
Samuel Celiné mèsi pou tout
presizyon sa yo.

Pawòl franse a di w : «Loin
des yeux, loin du cœur ! » Si
gouvènman an trete depite ak
senatè ak tout anplwaye yo, ki
anba je yo nan peyi a, jan yo
trete yo a, ale wè pou an plwa -
ye ki nan anbasad ak konsila
yo aletranje ! Ban m ban nou
sa m jwenn. Pou anplwaye ki
aletranje yo, kit se sa ki
depann de ministè Enteryè,
tan kou mounn seksyon paspò
yo nan Wachintonn, e lòt yo ki
de pann de ministè Afè etranjè,
yo te touche dènye chèk yo
nan mwa fevriye. Sa vle di y
ap kouri sou 5 mwa yo pa wè
youn pennich. Asireman, mi -
nis Afè etranjè a, Bo chit Ed -
mon (Bocchit Ed mond), fè
kichòy sou lè kote pou fanmi l
yo ki anpòs aletranje !

An palan de minis Afè
etranjè a, m ap vin pi devan
pou li nan kesyon lòbiyis
(«lobbyist » ) ke l soulve ann
Ayiti epi ki fè anpil bri. Men fò
m esplike nou ke msye gen de
bagay li fè ki montre li fè pati
ekip gagòt la. Minis Edmon,
ki te gen youn sè nan misyon
diplomatic, nan Repiblik do -
mi nikèn, ranje pou l nonmen l
anchaj Konsila Wachin tonn
nan. Jiska prezan, li panko ale
nan pòs li, men ministè a gen
tan raple Madan Joceline
Blémur, youn an plwa ye de
karyè ki vrèman te konn fè
travay li.

Nan youn sitiyasyon de
fan mi pa m anvan, sa yo rele
«népotisme », minis Edmon
gen tan nonmen 3 lòt fanmi l
nan pòs aletranje, sitou youn
frè l ki pa konn anyen nan
diplomasi, ke l nonmen « min-
istre conseiller à Bru xelles »
nan peyi Bèljik. Minis la pa
egare, kòm « minis konseye »
se frè l la ki ka pran chay
anbasad la lè pa gen anbasadè.
E selon sa n aprann, pa gen
anbasadè nan kapital peyi
Bèljik la. Kidonk, frè minis la
sèvi kòm anbasadè. An tan ke
chèf Misyon diplomatik nan
peyi Bèljik, se li ki responsab
pou peyi Luxembourg ak Pays
Bas, osnon Netherlands ann
angle. Se li menm tou ki an
rela syon ak Union européen -
ne. Olye ke se youn mounn ki
gen es peyans antan ke diplo-
mat pou minis Afè etranjè a ta
chwazi ― e pa manke nan sè -
vis diplomatik la ―, vwala ke
se frè l li mete nan youn pòs ki
mande anpil es peryans. Ki
klas aranjman li fè ak frè l la ?
Ēske l gen 3 apwentman,
osnon youn apwentman epi
youn kantite lajan pou depans
pou kouvri 3 peyi e òganizasy-
on Union européenne nan ?

Sa fè n konprann pouki sa
minis Edmon defann dosye
«lò biyis » jan  l fè a. Jan nou te
esplike pi wo a, lajan tèlman
monte bwa byen wo ke sa
afekte ata senatè ak depite nan
peyi a avèk tout anplwaye k ap
travay ak yo. Nou wè tou kijan

anplwaye aletranje yo ap
soufri tou, depi 5 mwa yo pa
touche. Vwala ke gou vènman
an ap depanse youn vounm
lajan nan « lobiyis » pou swa-
dizan defann kèk dosye pou

yo nan Wachintonn.
Selon enfòmasyon ki parèt

nan WhatsApp, ki siyen LDC,
Sources diplomatiques, nou
wè youn bann detay sou kesy-
on de etranje ke gouvènman
Tèt Kale a peye plizyè milyon
dola chak lane pou yo travay
sou imaj gouvènman an ak
gwo chèf yo. Se kòm si diplo-
mat k al reprezante peyi a ale-
tranje manke konesans ak
esperyans, donk gouvènman
an chache etranje ki di yo kon-
nen sa yo ka fè pou rezoud
tout pwoblèm pou yo, men
pou gwo kòb !

Selon atik mwen di nou an,
alapapòt, kou prezidan Jovnèl
Moyiz (Jovenel Moïse) te
mon te opouvwa, li te ranje pa
anba, san okenn diskisyon nan
Palman, pou l te gen 5 konpayi
Ozeta-Zini k ap travay pou li.
Men non 3 ladan yo : Acuitas
LLC, AOK Strategies LLC ak
G2G Consult ing. Sè twouve
ke konpayi sa yo se pou
mounn ki travay kole-kole ak
Antonio Sola, sitwayen espa -
yòl ki te travay pou Michèl
Ma teli (Michel Martelly) nan
kanpay pou prezidan an nan
lane 201l e ki te toujou la pou
vin rezoud pwoblèm pou li.
Chak mwa se 40 mil dola vèt
chak konpayi sa yo touche,
kivedi 120 mil dola pa mwa.
Miltipliye sa pa 12 mwa nan
youn lane, sa ba w youn total
de youn milyon, 440 mil dola
(1 440 000,00 $).  

Te gen 2 lòt konpayi ki t ap
touche tou, yo chak 20 mil
dola pa mwa, osnon youn total
de 40 mil pou yo 2 a. Nan 12
mwa, sa ba w 480 mil dola
(480 000,00 $). Kidonk, pou 5
konpayi yo, se youn milyon
nèf san ven mil dola (1 920
000,00 $) gouvènman an ap
debouse chak lane. Nou ta ka
di prèske 2 mylyon dola. 

Lè n konsidere ke kontra
ak 5 konpayi sa yo, ki te siyen
anba tab depi mwa avril 2017,
rive jouk mwa jiyè 2019, sèta-
di sou 27 mwa byen konte,
gouvènman lakay la gen tan
kale 4 milyon 320 mil (4 320
000,00 $) bay zanmi Antonio
Sola yo avèk lòt 2 konpayi yo
ki se mounn nou ta ka rele
zanmitay. An palan de sa, kon-
tra yo toujou anfòs. Epi youn
lòt bagay ki enteresan anpil,
gen komisyon, osnon ris-
tounn, jan yo di an franse a, ki

peye pou kontra yo. Kivedi,
mounn ki te ranje pou kontra
yo siyen an, gen kòb pa yo.
Nou pa konn konbyen yo
resevwa kòm lajan komisyon,
men yo bay 3 non mounn ki

san se touche komisyon yo :
Antonio Sola, Stanley Lucas
ak André Apaid.

Antretan, te gen lòt kon-
payi relasyon piblik ki te fèt
byen klè, tankou Mercury, ki
te gen kontra ak anbasad Ayiti
nan Wachintonn nan pou re -
pre zante peyi a nan kontak ak
Mezon Blanch, Depat man
Deta epi konseye Sekirite na -
syonal la. Selon sa yo di, kon-
payi Mercury a se pou mounn
Clinton yo. Travay ke konpayi
sa yo sanse ap fè a se bagay
youn anbasadè ka fè. Sa youn
anba sa dè vo, si l pa ka diskite
ak Mezon Blanch, Depatman
Deta, Sekirite nasyonal, Kon -
grè ameriken an avèk tout lòt
òganizasyon e pè sonalite nan
kapital peyi Eta-Zini an e nen-
pòt ki kote sou tèritwa Eta-
Zini an ! Tou sa se travay youn
anbasadè ki konpetan e ki gen
esperyans. Se poutèt sa lè
youn peyi tankou Ayiti voye
non youn anbasadè ki pral vin
Wa chintonn, otorite amerikèn
yo pran tan pou konsilte dosye
mounn nan anvan yo bay sa
yo rele agreman, ki pral pèmèt
mounn nan resevwa akredita-
syon. Lè sa a li vin anbasadè
ak tout dwa pou l opere. 

Toujou, selon enfòmasyon
WhatsApp la, minis Edmon
ran tre nan jwèt siyen kontra ak
youn konpayi « lòbiyis » ki
rele Den tons US LLP pou 25
mil dola (25 000,00 $) pa
mwa, youn ti bagay mès bas,
ki pral koute gouvènman an
300 mil dola (300 000,00 $)
pou youn lane. E se minis la k
ap benefisye komisyon pou
kontra sa a. Toujou, nou pa
konn kon byen ristounn nan
ye. Antre tan, minis la ap bat
pou l kase kontra gwo pri yo,
men sa panko fèt. E kòm youn
minis ki sanse demisyonnen
depi 18 mas, lè Chanm depite
a te met Premye minis Jan
Anri Seyan (Jean Hen ry Cé -
ant) atè a, li pa gen dwa siyen
okenn kontra. Men ann Ayiti,
tout voum se do. Boun da nini!

An plis de tou sa nou deja
bay yo, nou aprann ke Antonio
Sola gen biznis prive pa l ak
gouvènman an pou 50 mil
dola (50 000, 00 $) pa mwa.
Epi, li te entwodui youn kon-
payi nan peyi Meksik k ap
touche 35 mil dola (35 000, 00
$) pa mwa. Baze sou kalkil
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Bagay yo tèlman konplike, sanble
Ayiti pral kapote tout bon vre !

Prezidan Chanm depite a, Gary Bodeau, oblije koupe bidjè
tout depite.

Prezidan Sena a, Kal Mira Kadè, ap degaje l ak bidjè l ki
koupe.

Ale nan paj 14

Journal 24 -31 juillet 2019:hO  7/24/19  5:20 aM  Page 6



guishing in the Prime Minister
post since he was designated as
interim Prime Minister by
President Moïse on March 20,
two days after the sacking of
Prime Minister Jean-Henry
Céant on March 18. The latter
was removed by an over-
whelming vote of no confi-
dence by the legislators of the
Lower House, in complicity

with the President. Mr. Moïse
was visibly displeased with
Prime Minister Céant, espe-
cially for the latter is insistence
in pursuing those responsible
for the PetroCaribe heist.

Rezonodwes.com, a blog
on line, reported late Monday
that Fritz William Michel held
some posts at the Finance
Ministry where he was Chief
Accountant in charge of the
budget; he was also Adminis -
tra tive Director at the General

Inspection. More over, he was
Cabinet Chief when Jude Alix
Patrick Salomon was Minister
of Finance. Most recently, as
Mr. Lapin was setting up his
cabinet, Mr. Michel was nam -
ed Minister of Planning and
External Aid, but was never
installed because the Prime
Minister-designate failed in
three occasions to present the
general policy of his adminis-
tration to Parliament. 

No information is given
about the age of the newly des-
ignated Prime Minister who
appears very young. Neither
much is known about his polit-
ical leanings. Will he fare bet-
ter than Jean-Michel Lapin
who, as interim Prime Mi nis -
ter, could constitutionally be at
the post for 30 days? On failing
to meet the 30-day deadline, he
continued for three more
months, as of last Saturday,
July 20. 

To go through three Prime
Ministers in 29 months and 15
days, President Moïse has set a
presidential record that could
still be broken by him if his
new choice for Prime Minister
fails to be approved by Par lia -
ment. The clock has begun
running on Fritz Wil liam
Michel. The President cannot
afford another long wait to
have a running government,
because the International Mo -
ne tary Fund (IMF) is still wait-
ing an appraisal of the new
Prime Minis ter and his cabinet
before renegotiating another
loan package like the no-inter-
est $229 million over three
years, that was approved by an
IMF staff with PM Céant’s
cabinet, pending IMF Board
approval. 

Meanwhile, other financial
institutions are waiting on
IMF’s decision before making
any move to help Haiti whose
economy is in the doldrums.
The Haitian gour de, the local
currency, has lost about 40%
of its value in the past two
years and inflation is at 18%
and rising. Some state employ-
ees, specifically in the diplo-
matic missions, saw their last
checks in February. The sena-
tors and de puties, as the
Congress members are called,
were last paid in May. That
goes also for their staff in Port-
au-Prince, but those in their
field offices were last paid in
December. Moreover, such
benefits as prepaid fuel and
telephone cards for many em -
ployees, including the legisla-
tors, have been cut.  

Following his OpEd
in the Miami
Herald, Jovenel
Moïse is said to be
“unfit” to be
President
In a bold move to help
besieged Haitian President
Jovenel Moïse by softening his
image for readers of an
American newspaper, the mil-
lion-dollar-lobbyists apparent-
ly have failed, because the
facts contradict the propagan-
da. In fact, the image-makers
have brought out some hither-
to silent critics who have gone
on a full offensive.

The July 18 OpEd in the
Mia mi Herald by Monique
Clesca, a journalist, writer and
retired UN official, must have
been quite disconcerting for
those who were clapping for
their apprentice journalist. The
headline of Ms. Cles ca’s opin-
ion piece—“Jove nel Moïse is
not fit to be Haiti’s President.
He should resign” — nullifies
what appeared, under Mr.
Moïse’s byline, four days earli-
er. It is a stinging rebuttal of the
president-journalist’s front-
page splash of the previous
Sunday (July 14), with his
broad-smile pho to in the news-
paper, which had first pub-
lished the same OpEd on July
12. 

Apparently, the President’s
lobbyists wanted a better treat-
ment of their client, thus the
front-page introduction with
the mention that it is an “exclu-
sive opinion essay for the Mia -
mi Herald,” with the catchy
phrase: “Give Haiti a govern-
ment to give Haiti a better fu -
ture.” A quote from the full
article that appeared on page
5C. Certainly, the Miami He -
rald will not disclose the finan-
cial deal that secured the Hai -
tian president’s front-page
mention. We strongly believe it
was not for free.

At the outset, Ms. Clesca
disavows the Chief of State for
his preference to address for-
eigners instead of his own peo-
ple. “Many Haitians complain
that President Jovenel Moïse
would rather speak to foreign
officials, not to the people he is
supposed to lead.” In addition,
she explains: “Haitians learn -
ed from a foreign newspaper . .
. that President Jovenel Moïse
plans to call on the Organi za -
tion of American States (OAS)
to conduct an audit of Petro -
Caribe funds, the Venezue lan
oil aid meant to improve the

lives of the poor.” She asserts,
“it is a scandalous and shame-
ful proposition for two reasons,
in addition to being perversely
counterintuitive.”

Ms. Clesca goes on to show
how the president disses “the
state institution mandated” to
car ry out audits of government
agencies. In fact, the Court of
Au ditors and Administrative
Dis putes (French acronym
CSC/ CA), already has issued
a “600-plus page report” in
which it spells out President
Moïse’s participation in the
heist of the PetroCaribe Fund,
an “embezzlement scheme that
defrauded Haiti’s citizens out
of almost 4 billion PetroCaribe
dollars.”

We will point out that it was
President Moïse himself who,
disputing the dirt that the
Senate Ethics and Anti-Cor -
rup tion Com mission had
found about him maneuvered
to have the CSC/CA take over
the matter. Now that the Court
of Auditors has discovered
more hanky-panky on the part
of the president than what the
Senatorial commission had
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Continued on page 12

Jean Michel Lapin run out of  steam.
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PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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ÉDITORIAL  

AA
près avoir passé quatre
mois dans les limbes,
Jean Michel Lapin a fini
par être acculé à tirer sa
révérence, ayant con-

staté son impossibilité d’accéder of -
ficiellement au poste de Premier mi -
nistre. Suite à cet événement, le chef
d’État s’est empressé de désigner
Fritz William Michel pour subir le
processus de ratification par les deux
Chambres. Voilà continuée la tragi-
comédie à la Jovenel Moïse, car la
crise socio-économique et politique
en cours, depuis déjà trop longtemps,
risque de s’aggraver encore davan-
tage.

Quatrième Premier ministre de
Jovenel Moïse, durant 29 mois et 15
jours, après la prestation de serment
de ce dernier, M. Michel, 38 ans, qui
arbore son bracelet rose comme un
PHTKiste convaincu, a toutes les
chances de connaître le même sort
que son prédécesseur. Fortement
con  testé par une opposition qui per-
siste à exiger son départ, le président
Moïse, en décidant de nommer un
quatrième Premier ministre, indique
son intention de continuer le bras de
fer avec ses opposants. Ainsi, a-il
délibérément choisi de prolonger la
crise en cours depuis plus d’une
année. On peut parier que les jours
qui viennent vont compliquer davan-
tage la situation du gouvernement,
surtout que la crise financière qui bat
son plein se renforcera à outrance.
Autant dire, les vraies causes des
pro blèmes de M. Moïse ne seront pas
de sitôt éliminées. Dans ce cas, le
sort de Fritz William Michel ne sera
pas différent de celui de Jean Michel
Lapin.

Cette dernière décision de Nèg
Bannann nan, consistant à nommer
un quatrième chef de gouvernement,
démontre clairement qu’il n’a aucun
respect pour les centaines de millions
de citoyens qui demandent à corps et
à cris qu’il « démissionne sans con-
dition ». Au lieu d’offrir au pays un
dénouement négocié à la crise, il
opte, une fois encore, d’imposer sa
propre solution, sans se soucier le
moindrement des conséquences qu’ -
un tel choix va entraîner. Puisque,
sans aucun doute, M. Moïse, dont les
derniers actes sont on ne peut plus
provocateurs, ne saurait avoir de
bonnes intentions en introduisant ce
nouveau candidat à la primature dans
l’équation politique.

En effet, il ne doit pas ignorer
l’opposition féroce qui attend le
processus de ratification de Fritz
Wil liam Michel au niveau des deux
Chambres. Mais encore, et surtout,
au sein de la population qui n’entend
pas négocier sa demande qu’il quitte
le pouvoir. Car Jovenel Moïse ne
doit pas ignorer que depuis la publi-
cation du deuxième rapport de la
Cour supérieure des comptes et du
contentieux administratif (CSC/CA),
sur l’usage du fonds PetroCaribe, il
cesse d’être le président du peuple
haïtien. En persistant à ignorer le
vœu de la majorité des citoyens, qui

ne jure que par son départ du Palais
national, il confirme son mépris de
ses désidérata. Il faut donc s’attendre
à la relance de la mobilisation contre
sa présence continue au Palais na -
tional, surtout qu’il n’exerce aucun
pouvoir et qu’il est incapable d’initi-
er de nouvelles politiques. Même s’il
avait la volonté de lancer d’autres
initiatives, en vue d’amé liorer les
con  ditions de vie des couches vulné -
ra bles, qui se sont nettement dé gra -
dées, au fil des 17 mois de sa prési-
dence, il lui manque de res sources
pour se réinventer. Car après avoir
dilapidé les milliards de dollars
provenant de la vente du brut véné -
zuélien sur le marché national, toutes
les sources de financement ont tari;
et la communauté internationale ne
s’empresse pas, comme autrefois, de
voler à la rescousse de son adminis-
tration. La mise à la porte de Jean
Henry Céant par la Chambre des dé -
pu tés, à la demande du président
Moï se, n’a fait qu’envenimer la
crise. Et rien n’autorise à croire que
Fritz William Michel aura réussi là
où Lapin a échoué.

En effet, toutes les conditions sont
réunies pour sceller le malheur de
l’expérience de ce dernier. Car les ré -
cents signaux envoyés par les
«amis» d’Haïti, surtout ses bailleurs
de fonds traditionnels, n’augurent
rien de bon pour elle. Puisque tout
porte à croire que le scandale Petro -
Caribe affectera profondément les
relations de l’équipe Moïse avec les
partenaires internationales. On vient
d’avoir la preuve que le silence de
ces derniers, face à la vaste mobilisa-
tion citoyenne pour exiger la pour-
suite en justice des voleurs des plus
de 4,2 milliards de pétrodollars
vénézuéliens, ainsi que la démission
du président Moïse, ne signifiaient
nullement une caution de ce crime.
Bien au contraire ! Les dernières
déclarations des Nations Unies, par
l’intermédiaire du secrétaire général
Antonio Gutteres, en dit long.

Dans son récent rapport sur Haïti,
adressé au Conseil de sécurité, M.
Gut teres souligne : « Les 9 et 10 juin,
près d’un an après les premières
grandes manifestations contre la
corruption, la population a encore
une fois réclamé l’application du
principe de responsabilité. En 2018,
j’avais noté le débat vigoureux que
tenaient la société civile, l’opposi-
tion et le gouvernement sur la cor-
ruption et la réforme. Mais je re -
grette aujourd’hui de constater que
ce débat n’a pas débouché sur des
mesures concrètes ».

Et parlant, peut-être pour la pre-
mière fois, dans un langage aussi
direct, à propos d’Haïti, il expose les
griefs retenus contre les dirigeants
haïtiens, en ces termes : « Dans les
rapports qu’elle a publiés, la Cour
supérieure des comptes et du con-
tentieux administratif a fait la lu -
mière sur certaines allégations, mais
peu a été fait pour traduire les
auteurs des faits en justice et recou-
vrer les fonds détournés ».

Afin que nul ne prétexte ignorer
ce dont il parle, le secrétaire général
de l’ONU étale ses récriminations
sans détours : « La population a con-
tinué d’exiger que les responsables
de la mauvaise gestion présumée du
fonds PetroCaribe soient amenés à
répondre de leurs actes. D’après le
rapport de la Cour supérieure des
comptes et du contentieux adminis-
tratif, la valeur totale de l’accord
relatif à PetroCaribe sur la période
2008-2018 s’élèverait à 4,2 milliards
de dollars, sur lesquels Haïti aurait
remboursé 1,98 milliard de dollars à
la République bolivarienne du
Venezuela et utilisé 2,26 milliards,
dont 1,6 milliard aux fins de l’exécu-
tion de projets. Le 13 mars, le pro-
cureur de Port-au-Prince a annoncé
avoir demandé à un juge d’instruc-
tion d’ouvrir une enquête sur les
allégations de mauvaise gestion du
fonds PetroCaribe. Le 21 mars, le
juge d’instruction a ordonné le gel
des avoirs de plusieurs personnes et
sociétés visées par l’enquête. Pa ral -
lèlement, la Cour a élargi son enquê -
te aux projets menés par le Parle -
ment et financés par le fonds Petro -
Caribe. En réponse, plusieurs par-
lementaires ont menacé d’engager
des poursuites judiciaires contre des

membres de la Cour, qui a remis son
rapport final au Sénat le 31 mai ».

Ces déclarations du secrétaire
général de l’ONU prouvent claire-
ment que ceux qui avaient des dou -
tes, quant à l’attitude de la commu-
nauté internationale par rapport à ce
dossier, n’ont plus aucune raison de
continuer à se tromper. On peut com-
prendre pourquoi les bailleurs de
fonds d’Haïti restent impassibles
face à la crise politico-financière et
politique où Jovenel Moïse a enfon-
cé le pays. Voilà la base de l’échec de
Jean Henry Céant, ainsi que son suc-
cesseur Jean Michel Lapin. Com -
ment peut-on avoir la prétention
d’attendre un meilleur sort à Fritz
William Michel, sans que Jovenel
Moïse et son équipe ne fassent rien
pour changer la donne ?

On n’a pas besoin d’être grand
clerc, en politique ou en diplomatie,
pour comprendre la nature de la crise
où se débat Jovenel Moïse, prouvant
clairement qu’il entend continuer la
comédie qu’il joue depuis sa presta-
tion de serment comme président
d’Haïti, le 7 février 2017. À la
lumière de tous ces faits, il chemine
inexorablement vers la fin pré-
maturée de son mandat. 

Fritz William Michel désigné Premier
ministre, la tragi-comédie continue
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AA
fter four months in lim -
bo, Jean Michel Lapin
has been forced out.
Final ly, he realized that
there was no way he

would become the official Prime
Minister. Following this, the Head of
State quickly appointed Fritz Wil -
liam Michel to undergo the ratifica-
tion process by both Houses of
Parliament. Thus, continues the trag-
ic comedy, Jovenel Moïse’s style.
The current socio-economic and
political crisis, going on for too long,
is likely to get worse.

The fourth Prime Minister of
Jovenel Moïse in the 29 months and
15 days since his swearing-in, Mr.
Michel, the 38-year-old pink bracelet
wearer, thus a member of the PHTK
ruling party, has the chance of facing
the same fate as his predecessor.
Strongly contested by an opposition
that persists in demanding his depar-
ture, President Moïse pays them no
mind. By deciding to appoint a
fourth Prime Minister, he indicates
his intention to continue the arm
wrestling with his opponents. Thus,
he has chosen deliberately to prolong
the crisis that has been going on for
more than a year. We can bet that the
coming days will further complicate
the government’s situation, especial-
ly since the financial crisis, already
in full swing, will become more acu -
te. In other words, the real causes of
Mr. Moïse’s problems won’t go
away any time soon. Consequently,
the fate of Fritz William Michel
doesn’t appear to be different from
that of Jean Michel Lapin.

This latest decision by the Bana -
na Man to appoint a fourth head of
government clearly shows that he
has no respect for the millions of cit-
izens who are crying out for him to
“resign unconditionally.” Instead of
offering the country a negotiated out-
come, once again he has chosen to
impose his own solution, not in the
least worried about the consequences
of such a choice. Many see this as a
provocation on his part, especially at
this juncture when the political situa-
tion is bordering a revolutionary
phase. 

Indeed, the president should
know about the fierce opposition that
will be displayed during the ratifica-
tion process of Mr. Michel in both
Houses. Above all, in the population
at large there’s no negotiating on
their demand that he should resign.
Mr. Moïse can’t act as if he doesn’t
know that since the publication of
the second report of the Superior
Court of Accounts and Administra ti -
ve Disputes (CSC/CA) regarding the
use of the PetroCaribe Fund, he has
ceased to be the president of the
Haitian people. By persisting in
ignoring the wishes of the majority
of the citizens, who swear only by
his departure from the National
Palace, he has confirmed his con-
tempt for them. Therefore, we
should expect resumption, even
intensification, of the mobilization

against his continued presence at the
National Palace! After all, he appears
the more and more powerless, un -
able to initiate new policies. 

During his time in office, the liv-
ing conditions of the people have
deteriorated significantly.  Even if
Mr. Moïse had the will to launch new
initiatives to change that situation, he
lacks the resources to reinvent him-
self. After the squandering of the bil-
lions of dollars from the sale of
Venezuelan petroleum products on
the domestic market, all sources of
financing have dried up. And the
international community is not rush-
ing to the aid of his administration,
as in the past. The dismissal of Prime
Minister Jean Henry Céant last
March by the Chamber of Deputies,
at the request of President Moïse
only exacerbated the crisis. In addi-
tion, there is no reason to believe that
Fritz William Michel will succeed
where Lapin failed.

Indeed, all the conditions are in
place to seal his misfortune. Recent
signals sent by Haiti’s “friends,” es -
pecially its traditional donors, don’t
bode well for the president and his
new man. As it is, all indications are
that the PetroCaribe scandal has
deeply affected relations of the Moï -
se team with international partners.
As proof of this is the silence of the
latter, in the face of widespread citi-
zen mobilization to demand the pros-
ecution of the dilapidators of the
more than $4.2 billion generated by
the sale of Venezuelan petroleum
products on the local market, as well
as President Moïse’s resignation.
That silence in no way is indicative
of support for those who committed
this crime. Quite the contrary! The
latest statements by the United Na -
tions, through Secretary General
Antonio Gutteres, speak volume.

In his latest report on Haiti to the
Security Council, an “alarmed” Mr.
Gutteres stressed, “On June 9 and
10, almost a year after the first major
anti-corruption demonstrations, the
population once again called for the
application of the principle of ac -
countability. In 2018, I noted the vig-
orous debate among civil society, the
opposition and the government on
corruption and reform. However,
today I regret to note that this debate
has not led to concrete measures.’’
(Our own translation from a copy of
the document in French.)

And speaking, perhaps for the
first time in such direct language
about Haiti, Mr. Gutteres sets out the
grievances against the Haitian lead-
ers in these terms: “In its published
reports, the Superior Court of Ac -
counts and Administrative Dispu tes
has shed light on some allegations,
but little has been done to bring the
perpetrators to justice and recover
the misappropriated funds.’’

To ensure that no one can pretend
to ignore what he is talking about,
the UN Secretary General spells his
recriminations bluntly: “The popula-
tion has continued to demand that

those responsible for the alleged
mismanagement of the PetroCaribe
Fund be held accountable for their
actions. According to the report of
the Superior Court of Accounts and
Administrative Disputes, the total
value of the PetroCaribe agreement
for the period 2008-2018 is estimat-
ed at $4.2 billion, of which Haiti has
repaid $1.98 billion to the Bolivarian
Republic of Venezuela and has used
$2.26 billion, including $1.6 billion
for project implementation. On
March 13, the Port-au-Prince prose-
cutor announced that he had asked
an investigative judge to investigate
allegations of mismanagement of the
PetroCaribe Fund. On 21 March, the
investigative judge ordered the free -
ze of assets of several persons and
companies under investigation. At
the same time, the Court extended its
investigation to projects carried out
by Parliament and financed by the
PetroCaribe Fund. In response, sev-
eral parliamentarians threatened to
take legal action against members of
the Court, which submitted its final
report to the Senate on 31 May.’’

These statements by the UN
Secretary-General clearly demon-
strate that those who had doubts

about the international community’s
attitude regarding this issue no
longer have any reason to continue in
their error. Understandably, Haiti’s
donors remain impassive in the face
of the political-financial and political
crisis in which Jovenel Moïse has
driven the country. But they’re
observing him without doing any-
thing to help him financially. It was
on that basis that Jean Henry Céant
failed. As far as his successor, Jean
Michel Lapin, is concerned, he did-
n’t have time to sit properly in the
saddle. How can anyone expect a
better outcome for Fritz William
Michel, while Jovenel Moïse and his
team don’t do anything to change the
situation?

One needs not hold a Ph. D in
politics or diplomacy to understand
the nature of the crisis that Jovenel
Moïse is facing. He has proven clear-
ly that he intends to continue the
tragic comedy he’s been playing sin -
ce he was sworn in as President of
Haiti on February 7, 2017. In light of
the foregoing, it’s fair to bet that he’s
moving full speed towards an early
end to his mandate. Hopefully, it
won’t be violent!
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found, President Moïse says
he’s turning to the OAS to take
over the duties of a State
agency constitutionally en -
trust ed with the job. 

Ms. Clesca also states, “in
2017, Moïse, then president-
elect, faced allegations of
money laundering by the
Central Unit of Financial In -
telligence (UCREF), a govern-
ment agency that investigates
financial crimes.” By what
Ms. Clesca writes next, one
gets the picture of Jovenel
Moïse’s style whenever he is
caught in illegalities, even in
criminal acts. “While Moïse
de nies all accusations,” she
wri tes, “he makes a mockery
of state institutions by claiming
the audit report is political; he

fired the UCREF’s director
once he took office. It is a dis-
grace for us to have a presi-
dent with so little regard for
Haiti’s institutions, no matter
how weak they may be.” 

Mr. Moïse really believes
himself above the law, so
whenever he is targeted by a
Haitian institution, he moves to
the next, until he has no other
recourse. Then he turns to
what he thinks are his foreign
friends. “By continuing to be -
lit  tle our accountability agen -
 cies,” Ms. Clesca wri tes,
“Moï se not only disrespects
Haitian people, but also dis-
tances himself from us. That’s
why civil-society organiza-
tions, including Catholic bish-
ops, Protestant pastor associa-
tions, business leaders and cit-
izen groups have called on him

to resign.”
Why did Jovenel Moïse

failed to address Haitians at
home? Because he has a dis-
dain for his own people. Writes
Ms. Clesca, “By writing in the
Miami Herald, Moïse, in his
own twisted way, told Haitians
that he is not our president and
signaled that he only trusts for-
eign institutions.” She goes on
to show his cynicism when he
pays no attention to mammoth
demonstrations of millions
against corruption; when he
shows no sympathy to families
in the La Saline shantytown in
the capital of Port-au-Prince
following a massacre by
gangs, some of whom are said
to be working for the authori-
ties. Since that massacre took
place last November, no offi-
cial investigation has been

undertaken, although the
Board overseeing the Police
named at least one high gov-
ernment official and two police
officers involved in the das-
tardly act.

Ms. Clesca explains the
wretchedness in which the
people live, with the economy
in free fall and the poor suffer-
ing the most and much more.
We wished we could have cov-
ered it all, but we refer our
readers to the Miami Herald
on Google. Enter the name of
“Monique Clesca re gard ing
Jovenel Moïse’s Miami He -
rald’s OpEd.” 

However, we cannot leave
without some concluding re -
marks from someone who is
such an eloquent spokesperson
for us Haitians. Read on, “Hai -
ti’s current regime is mute and
blind to our suffering. Moïse’s
indifference is as sinister as his
arrogance. His repeated as -
sault on our dignity must stop.
His narrative is clear: I talk to

foreign media and govern-
ments, and international insti-
tutions rather than guarantee
the functioning of my country’s
institutions.”

And this final paragraph:
“Our narrative is clear: First,
President Jovenel Moïse, the
former administration and all
their enablers cited in the mul-
tiple reports of corruption and
embezzlement of state funds
must answer to Haitian institu-
tions. Second, my voice ampli-
fies those of my countrymen
and countrywomen to ask the
United States and [the] inter-
national community to be
allies –and not meddlers or
imposers of solutions or
schemes. Let us Haitians find
Haitian solutions to our
Haitian problems. Third,
Jovenel Moïse, as the face of
everything that is wrong with
Haiti’s current political class,
does not speak for us, Haitian
people.” AMEN!

HAPPENINGS !
From page 7

Deschapelles, which
is in the Artibonite. 
Apparently, the situation was
getting worse for his badly
mangled right leg, the result of
a firefight between his gang
and that of “Ti Sourit” (Little
Mice) during the weekend of
June 15, and some five weeks
ago. With Lumière Hospital’s
nationwide reputation, Arnel
Joseph’s comrades may have
thought that his presence there
would escape the attention of
Police authorities. However,
Police chief Gédéon, who has
been tracking the movements
of the most wanted criminal
leader, got wind of his eventu-
al trip to the hospital in Haiti’s
southern region. Mindful that
the Police is being spied on, he
only alerted two top trusted
Police officials, including the
commandant of the Police in
Les Cayes, the capital of the
southern Department. 

When Arnel Joseph left the
Artibonite in a vehicle belong-
ing to a senator, Chief Gédéon
knew. The two-car caravan,
with official plates, went
through Port-au-Prince Sun -
day in the evening and arrived
in Bonne Fin some time on
Monday. There was a little dis-
turbance at the hospital regard-
ing the patient’s identity. In
fact, it is not certain whether
the doctors, even the managing

doctor at the hospital, knew
who the patient was. The ar -
rival at Bonne Fin of the Police
detachment, dispatched from
Les Cayes, about 20 miles
away, was a total surprise for
the hospital staff, that only then
knew who they were supposed
to operate on Tuesday (yester-
day) morning. The Police pre-
sented their warrant to the hos-
pital manager and left with
their prize.

To document their opera-
tion, some police officers pho-
tographed their prey in various
pauses, even fully naked;
some thing repulsive that has
sullied the reputation of the
Police at a time when they
should be applauded for a great
victory over a haughty gang
leader. Joseph had doubled to
two million gourdes the price
put on the head of the Police
chief when the latter had put
one million gourdes for the
head of the gang leader respon-
sible for all sorts of crimes,
including rapes and murders,
even of some police officers. I
hope that Mr. Gédéon will be
forceful in reprimanding those
guilty of such human rights
violations even against hard-
ened criminals.

Tuesday afternoon, with
technical support of the MIN-
UJUSTH, the current UN Mis -
sion for Justice in Haiti, Arnel
Joseph was transferred by hel-
icopter to Port-au-Prince
where he was undergoing in -

ter rogation by the DCPJ, the
French acronym for the Cen -
tral Directorate of the Judicial
Police, the Board overseeing
Police operations. According
to insider sources, Joseph,
with out much prodding, men-
tioned names of senators and
other top officials in President
Moïse’s administration, some
even working at the National

Pa lace, who furnished him
weapons and ammunitions, as
well as thousands of dollars
regularly, allowing him to
operate as he had. Moreover,
he has proofs to back up some
of his declarations.

The hitherto feared gang
leader now is fearful for his
life. It is said that he is cooper-
ating fully with the Police in
exchange for his life, because
he thinks some powerful peo-
ple probably will arrange to
have him murdered one way
or the other, to stop him from
divulging certain information.
In that light, at least two for-
eigners thought to be officials
of the United Nations, have
been present at the interroga-
tion sessions. They are said to
be members of a rotating team
that will be at a special place
where the gang-leader-turned-
Police-asset will be housed, far
from the National Penitentiary
in Port-au-Prince.

All this is happening as the
mandate of HNP director
Michel-Ange Gédéon expires
sometime in August, which is
just about a week from now.
Voices are being heard asking
that the Police chief’s mandate
be prolonged to allow him
time to prepare a full report
about what has been learned
from this episode, one of the
most spectacularly successful
for the Police in the campaign
against the gangs. The latter
have mushroomed throughout
the country since the “Bald
Hea ded” regime assumed po -
wer in 2011 with Michel Mar -
telly. The gangs have expand-

ed under Jovenel Moïse, who
has a tacit understanding with
his mentor to return him the
favor at the end of his term,
two years hence. The gangs, it
has been learned, are part of
the plan to return to power the
“Legal Bandit,” as the foul-
mouthed musician-president
calls himself.

*UN Secretary General
Antonio Guterres, saying
he’s “alarmed” at the situa-
tion in Haiti, wrote a report
to the Security Council. In
the document, he denounces
the foot dragging of the offi-
cials in the PetroCaribe
scandal; and their belittling
the La Saline Massacre last
November when 21 people,
according to a MINUJUTH
report, 71 based on Haitian
human rights organization
were summarily killed. They
included men, women and
children. (See the Editorials
in French and English on
pages 10 and 11)

*Other than the Secretary
General’s report to the
Security Council, another
UN entity, ECOSOC, the
Economic and Social Coun -
cil, has prepared an alarm-
ing report about Haiti’s dire
economic situation and has
targeted, among other
things, corruption and
impunity that must be dealt
with for positive change to
happen in the Caribbean
nation. Expect a full story in
our next issue.  
RAJ, July 24, 2019   

From page 1

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Journal 24 -31 juillet 2019:hO  7/24/19  5:20 aM  Page 12



Par Dan Albertini

Entre (), Trudeau PE avait-il
favorisé Donald Trump dans le
temps, au point de lui valoir une
cérémonie en son honneur ? La
photo déballée des archives Jus -
tin, au président élu Donald J
Trump, cacherait-elle une reven-
dication d’un passé dissimilé,
ignoré du Canadien ?

Le libéralisme
monétaire ou
démocratisation de
la monnaie
Si le développement des neuros-
ciences associé aux recherches
libres assises sur la base de cal-
culs du LHC a permis de décou-
vrir des limites avancées de la
matière, l’humain n’est  qu’à la
genèse découverte de ses capaci-
tés mesurées. La peur de l’incon-
nu a été repoussée dans ses fron-
tières, tellement plus loin en si
peu de temps que la pédagogie
est encore au pas du balbutie-
ment. Le plan religieux qui
garantissait l’avenir de l’homme
a été bousculé au point que moult
se redéfinissent ad nauseam, sans
revisiter les balises citées ici de la
religion. Tolérance et liberté reli-
gieuse en sont des preuves
d’ailleurs. Com ment peut-on
alors, soit prétendre soit empri-
sonner le cerveau dans des zones
spécifiques choisies sous prétexte
de maitriser le, l’économie en ce
qui nous con cer ne ici. Mieux,
quand ces mê mes acteurs
excluent tout autre du développe-
ment, pour se forger une zone
rhétorique de confort exclusive.

L’évolution des droits comme
celle fondamentale au même titre
que le besoin d’évolution en
fonction des recherches ne peut
pas être réduit à une sphère de
législateur paresseux et incompé-
tent dans ce domaine. Il faut dès
lors de nouvelles générations de
penseurs adaptés aux neuros-

ciences et aux résultats des efforts
investis sur ce que le grand colli-
sionneur de hadrons nous a per-
mis de voir. L’image est simple :
la foi du vodouisant qui se résu-
me à la nature, ne peut pas dans
ce mon de connu d’aujourd’hui,
réduire la pensée qui va plus loin
que le savoir de l’automatisme et
de l’espoir d’une récolte planifiée
à venir. L’avenir est à la porte de
ses découvertes réelles et non à
celles d’une fin planifiée par la
peur religieuse qui ne respecte
rien d’ail leurs de ce qu’elle pré-
tend soutenir. C’est à ce titre que
nous devons regarder le droit à
l’intra monnaie, soit encodée,
soit en cry ptée mais libérée, libé-
ralisée. Le manque d’argent de A
est servi par l’abondance de
B, alors le crédit est-il faux mon-
nayeur ?

Peur. En bref, la petite maison
n’a jamais pu empêcher la haute
tour et la haute tour n’a pas détruit
la petite maison comme concept
et besoin. Il ne peut y avoir de pri-
vilège, car c’est un crime associé
contre l’intelligence, contre le
développement. Le droit de créer
ne doit être hypothéqué au profit
des anciens détenteurs qui ont
joué de la paresse du génie tandis
que l’État est entre leur main.
Avec des privilèges et en dehors
de toute notion de démocratie.

La notion d’autorité des mar-
chés dans une ville intelligente ne
peut plus se résumer à la manière
d’un secteur privilégié. Ce serait
retomber dans la monarchie em -
pirique avec droits et ses privilè -
ges au bon gré du roi, de la
noblesse. Ce n’est pas là la notion
de démocratie ni de démocratisa-
tion, surtout quand c’est à un sec-
teur privilégié à qui il est permis
d’innover. C’est l’intelligence en
croissance chez l’État qui se veut
de se démontrer efficace.

L’État intelligent ferait mieux
d’invertir à neutraliser la pauvre-
té ambiante plutôt que de mena-
cer l’innovation d’embargo, sous
prétexte de perdre le contrôle

d’un monopole, de la monnaie.
C’est aussi ça la globalisation de
l’économie.

L’intra monnaie comme
l’économie s’autorégulera, car on
ne peut placer dans un coffre-fort
bancaire une monnaie virtuelle
avec les principes de sécurité et
de conservation du matériel. Si
l’État est dépassé malgré les
salaires de politiciens et de haut
fonctionnai res, en ce sens, il ne
peut avec l’ignorance, gérer et
taxer indument l’intelligence
évolutive. D’ail leurs, voici ce que
je publiais vers 2008 en prévision
à cette nouvelle ère : le crédit est-
il faux monnayeur ? [Si l’on
part du principe que la monnaie
émise pour renforcer une écono-
mie en faiblesse est facteur d’in-
flation due à l’absence de garan-
tie équitable, en vertu des autres
monnaies sur le marché de chan-
ge international, ou si l`on part
de préférence d’un autre princi-
pe, à savoir que tout tiers frap-
pant de la monnaie à son compte,
con tournant la réalité régulée de
l’État, produit des faux, alors le
crédit sans garantie appuyée par
sa contre balance nage dans le
mê me carcan.] [La crise du crédit
était en ce sens prévisible et mê -
me contournable, avec un peu de
rigueur, même si un ralentisse-
ment pourrait s’imposer. RHEM
Canada Eco/30-12-08]

Sécurité au guichet
L’article précité a été publié dans
le contexte d’une rencontre avec
l‘ancien président de l’Associa -
tion des banquiers suisse, en l’oc-
currence, Pierre Mira beau. Il s’ -
agissait d’ebanking et de sécurité
au guichet. Mais en réalité de sé -
curité au guichet puisque ma

question a été répondue en ce
sens et non en termes de dévelop-
pement et d’innovation, telle
que : bitcoin, ripple, litecoin,
ethereum, li bra…, que l’on
connaît aujourd’hui. Et, pour moi
personnellement, le diescoin, que
j’envisageais dans la notion de la
géographie cybernétique, éva-
luée depuis le Canada et Genève.
Ce que l’Afrique du président
Boni Yayi aurait compris,
d’ailleurs, en 2010, dans son invi-
tation au cinquantenaire des indé-
pendances africaines.

Rapidité de transaction. Le
droit d’utiliser un algorithme de
Microsoft, d’Adobe, de Quark
Xpress…, etc., est déjà une anti-
cipation à cette nouvelle forme de
vie numérique monétisée d’intra
monnaie virtuelle. C’est un pacte
numérique qu’imposera le GA -
FA, dans les faits. Si le crédit
existe encore et les différends
fonds sont alimentés, l’intra mon-
naie cryptée émergera.

Développement
Si le développement porte des
signatures, elles sont le plus sou-
vent d’une entreprise, mais aussi
souvent d’un pays hébergeur, car
les ressources humaines sont
ainsi nomades quand il s’agit de
chercheurs autonomes. Un
CERN des intra monnaie cryp-
tée serait souhaitable ici.

Le cadre et la sécurité sont
importants, mais le facteur inno-
vation pèse de tout son poids. La
culture du Québec a carrément
fait fuir plus d’un chercheur, au
point d’attirer ceux qui du retard
allaient croire faire leur beurre en
revenant. Le succès dans le retard
a ressemblé alors à de l’évolution
quand on importe le mauvais pas

des autres. Par exemple, la réfor-
me de l’éducation en Suisse et
principalement du Canton de
Vaud, au Québec. De Marois à
Legault, c’était un faux pas et ma -
ladroit. Le Québec dû à sa riches-
se en matière de ressources natu-
relles abondantes et de sa proxi-
mité américaine a vertueusement
péché d’hésitation et de conserva-
tisme. C’est un mauvais exemple.
La prétendue réforme écono-
mique a donc profité de facteurs
socioéconomiques, telle les avan-
tages gouvernementaux et les
espaces vides à combler en
région évacuée pour attirer les
méta-globaux corporations,
toutes aussi nomades quand il
s’agit de fuir un État qui facture
pour aller vers un autre qui
débourse aveuglément, croyant à
son intelligence dans un rapport
boursier volatile en termes de
PIB.

Retard et coût
Prenons, par exemple, Desjar -
dins, qui annonçait en grande
pompe une rentrée majeure avec
ses nouvelles ATM, mais elle
ignore afficher un tel retard par
rapport à la BCV, en Suisse, ce
qui me poussait à titrer : Guichet
Desjardins tellement 10 ans de
retard par rapport à la BCV. S’il
est à souhaiter que le Canada
prenne le leadership mondial,
pour moi, c’est qu’il ne soit pas à
l’image du Québec dans son
esprit d’État auxiliaire et de tiers-
mondiste.

C’est dans la géographie cyber-
nétique que l’on comprendra la
notion de l’intra monnaie… !
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Libéralisme Monétaire et démocratisation de monnaie

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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il pou youn mwa pou tout
konpayi sa yo, se 3 milyon
240 mil dola (3 240 000,00 $)
pou youn lane ke gouvènman
an ap depanse nan « lòbiyis »
― jiska nouvèl òd. Epi pa gen
grate tèt bay etranje sa yo lè
mwa a rive. Nou konprann

poukisa li pa nan enterè Blan
yo pou sitiyasyon Ayiti a regle,
paske si sa fèt y ap pèdi kèk
milyon. De youn lòt kote, nou
konprann tou poukisa minis
Bocchit Edmond di kesyon
«lòbiyis » la te la anvan gou-
vènman sa a e l pral rete la pou
lòt gouvènman ki pral vini.
Paske si pa gen « lòbiyis », li p

ap fè lajan pa l nan komisyon
sou lè kote. E se pa li sèlman,
se youn bann ladan yo, san
dout Madanp an tou, kòm nou
konnen nan dosye Dermalog
la, ki tou che komisyon, osnon
ristounn pa yo, lajan anba tab. 

An palan de « lòbiyis », m
ap pran anbasadè Awòl Jozèf
(Ha rold Joseph) kòm temwen

sou sa ansyen kongrèsmann
(depite) Charles Rangel te di
nan lane 2007, nan mwa jen,
devan prezidan Rene Preval,
ki te an vizit nan Wachintonn
diran mwa ki deziyen pou
mounn nan Karayib la Ozeta-
Zini. An palan de «lòbiyis »,
depite a ki gen ti non Charlie,
te di : « Mwen pa wè okenn

rezon pou n gen ‘ lòbiyis ’, kit
se Ayisyen, kit se Ameriken,
pou deplase vin kontakte nou
nan Kongrè a, tandiske nou
gen anbasadè nou isit déjà ».
Epi anbasadè Jozèf ajoute :
«Se gas piyay lajan pou fè zan -
mi plezi epi jwenn pa yo tou ».

Kanta pou ansyen Premye
minis Jera Latòti (Gérard
Lator tue), ke m te kontakte
samdi pase a pou m mande l si
li menm ak prezidan Bonifas
Aleksann (Bo ni fa ce Alexan -
dre) te ranje okenn bagay sou
lè kote ak « lòbiyis » ke m pa t
konnen, li te di m : «Ray, ou
konn trè byen lè w gen mounn
ki gen konpetans, ou pa
bezwen okenn ‘lòbiyis’, ke m
konsidere kòm mèsenè. Se
gouvènman ki nan zafè zanmi-
tay, k ap chwazi mounn san
konpetans pou voye kòm
diplomat ki be zwen ‘ lòbiyis’  k
ap manje lajan peyi a. Pan -
danstan, diplomat nou yo gen
konbyen mwa yo pa touche».

Antouka, mwen pase nan
anbasad Ayiti nan Wachintonn
nan 2 fwa ― nan lane 1990-
91, sou premye prezidan fanm
peyi a te genyen, Mme Ertha
Pascal Trouillot, epi an 2004,
nan mwa mas, jouk premye
septanm 2010. Mwen te fè tou
sa pou m te fè san okenn
«lòbiyis ». Se nou ki te siyen
premye kontra avèk sekretè
jeneral Ōganizasyon Eta
Ame riken (OEA) ki te la lè sa
a, youn Brezilyen ki rele
Baena Soares, pou n te gen
obsèvatè entènasyonal, san
zam, nan peyi a pou eleksyon
demokratik 16 desanm 1990
la. Prezidan Jan-Bètran Aristid

(Jean-Bertrand Aristide) te
genyen o lèmen. Se nou
menm tou ki te travay ak
Kongrè ameriken an, lè l te
sou kontwòl repibliken, nan

lane 2006, pou n te bay pre-
mye lwa HOPE la. Pou
dezyèm lwa HOPE la, nan
lane 2007, ak youn Kongrè
sou kontwòl demokrat, se nou
ki te bay li tou. Epi prezidan
Barack Obama vin ban nou
HELP apre tranbleman d tè 12
janvye 2010 la. San okenn
«lòbiyis ».

Nou pa ka konprann kijan
minis Bocchit Edmond di fòk
yo gen « lòbiyis » pou ede yo
ak dosye konsa. Kou w tande

« lòbiyis »  konnen gen vis nan
kesyon an. Li lè li tan pou yo
sispann vòlò lajan peyi a, swa-
dizan se Blan yo ki pi konnen,
paske pral gen separasyon

antre yo. Pandans tan an an -
plwaye Leta, sitou diplomat
yo aletranje, pa touche senk. Y
ap sibi imilyasyon paske yo pa
ka peye kay, peye lekòl pitit yo
atan. Si yo pa t gen madanm
osnon mari ki gen youn djòb
deyò yo t ap mouri grangou.
Bann enkonsyan, sispann pase
mounn nan betiz!

RAJ, GRENN 
PWONMENNEN,
24 jiye 2019 

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Soti nan paj 6

Minis Afè etranjè Ayiti a, Boshit Edmon.

Prezidan ayisyen an, Jovnèl Moyiz, bezwen moun pou defann
koz li.

le fonds PetroCaribe. En réponse,
plusieurs parlementaires ont
menacé d’engager des poursuites
judiciaires contre des membres de
la Cour, qui a remis son rapport
final au Sénat le 31 mai ».

Le rapport ECOSOC
dénonce les crimes
d’État
De son côté, le Groupe consultatif
ad hoc du Conseil économique et
social (ECOSOC) de Nations
Unies a présenté un accord au
même Conseil de sécurité de cette
institution dans lequel il dénonce
avec véhémence ce que les organ-
ismes de défense des droits hu -
mains qualifient de « crimes d’É-
tat ». Il s’agit, en tout premier lieu,
du massacre perpétré le mois de
novembre 2018 par des gangs
armés proches du pouvoir et
bénéficiant de logistiques du
régime Tèt Kale pour réaliser leur
forfait.

Après avoir exposé la crise en
cours dans toutes ses dimensions,
y compris les éléments qui la car-
actérisent, le Groupe consultatif
ad hoc d’ECOSOC fait des
recommandations au Conseil de
sécurité. Parmi elles, se signalent
l’insécurité et la violence des
gangs, qui sont pour les représen-

tants onusiens, « un sujet de préo -
ccupation en matière de droits de
l’homme ».  Dans ses recomman-
dations relatives aux droits de
l’homme, le rapport fait état de «
La violence des gangs se termi-
nant souvent par des meurtres,
des agressions sexuelles, etc., la
violence et la destruction de
biens, comme dans le cas du
quartier de La Saline, à Port-au-
Prince où, en novembre 2018, des
gangs rivaux se sont battus pour
le contrôle des mar chés locaux,
ce qui a conduit à des violations
généralisées des droits de l’hom -
me et à des abus ».

Le Groupe a été également
informé que « les enquêtes sur les
crimes commis à La Saline por-
taient sur les éléments suivants,
«par les organisations de la so -
ciété civile attribuant la respons-
abilité de ces crimes à des bandes
criminelles avec la complicité
présumée de certains acteurs éta-
tiques. Le Groupe accueille avec
satisfaction l’ouverture d’enquê -
tes par le gouvernement haïtien et
la MINUJUSTH, soulignant l’im-

portance d’établir les faits et
d’adopter le principe de l’égalité
entre les hommes et les femmes ».
Il recommande, par ailleurs, la
mise en œuvre de « mesures
nécessaires pour que justice soit
faite par la poursuite effective de
tous les auteurs d’infractions, les
personnes reconnues coupables
des crimes ».  

Le massacre de La
Saline dénoncé aussi
par l’ambassade de
France
Parallèlement aux Nations Unies,
l’ambassade de France, à Port-au-
Prince, a émis un communiqué de
presse dans lequel il dénonce
également sans complaisance, les
assassinats qui ont été perpétrés
en novembre 2018, à La Saline,
bidonville situé au centre-ville de
la capitale haïtienne.

Au nom du gouvernement
français, le communiqué déplore
le fait que des douzaines de civils
innocents et sans armes aient été
tués par des gangs rivaux, à la
solde des autorités, appuyés, du -
rant cette opération criminelle,
par des personnes proches du
Palais national. 

Dans la même veine, la Mis -
sion diplomatique de France s’est
lamentée aussi que les autorités
haïtiennes aient ignoré sou-

verainement ce massacre, n’ayant
même pas jugé nécessaire d’ -
adres ser des mots de sympathie
aux familles de victimes.

Si bien des assassinats perpé -
trés ailleurs n’aient été explicite-

ment mentionnés, la manière dont
sont formulées les dénonciations
indiquent clairement que la com-
munauté internationale réprouve
avec force les crimes commis par
les sbires du pouvoir.   

L’ONU tape fort sur Jovenel Moïse et consorts
Il faut juger, punir les voleurs et les assassins quels qu’ils soient.....
Suite de la page 2

AFFAIRE PETROCARIBE ET ASSASSINATS DE LA SALINE ET D’AILLEURS
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L’histoire scabreuse
de Fritz William Michel
En politique, style PHTK, on
dirait que Fritz William Michel est
« né avec une cuillère en argent à
la bouche », car ses patrons du
parti au pouvoir ont construit pour
lui toutes les infrastructures poli-
tiques capables de lui permettre de
s’enrichir vite. Et il n’y va de main
morte quand il s’agit de se servir
dans la caisse de l’État.

Au ministère de l’Agriculture
et des Ressources naturelles, alors
que Herbert Docteur était le titu-
laire, il remplissait le rôle de
directeur administratif. Avec les
millions du fonds PetroCaribe, qui
affluaient à ce ministère, il s’est

jeté à bras raccourcis sur la caisse
publique. Si bien que le ministre
Docteur voulait le livrer à la
Justice. Mais ses patrons interve-
naient à temps pour l’arracher au
danger. Il doit avoir une dette
envers Reynold Deeb et Wil son
Laleau qui persuadèrent Docteur à
renoncer à l’idée de l’ «envoyer au
loup ». Avec l’appui de Wilson
Laleau, alors grand manitou au
ministère des Finan ces, il fut muté
à cette institution. 

Une fois Jude Alix Salomon
installé comme titulaire, au min-
istère des Finances, Michel y fut
installé comme chef de cabinet.
Avec l’aide de Wilson Laleau, il
faisait à sa guise, exploitant toutes
les occasions pour multiplier ses
millions. Selon des personnes qui
connaissent bien les rouages

administratifs d’Haïti, il faut
imputer à l’équipe dont fait partie
Fritz William Michel le déficit
d’environ 25 milliards de gourdes
que le pays a connu sous l’admin-
istration Moïse-Lafontant.

Nommé ministre de la Pla ni fi -
ca tion et de la Coopération ex -
terne, au Cabinet ministériel crou-
pion formé avec Jean Michel
Lapin comme Premier ministre, il
ne pouvait obtenir décharge à
cause des brigandages qu’il avait
perpétrés au ministère de l’Agri -
cul ture et des Ressources naturel -
les, d’abord, puis à celui des
Finances.

Avec son lourd passé, au min-
istère de l’Agriculture, Michel ne
pouvait se présenter au Parle ment.
Confronté à un tel dilem me,
Jovenel Moïse devait nommer

Ronald Décembre à titre intéri-
maire, au ministère du Plan pour
couvrir Michel.

Un Premier ministre
nommé privé de
décharge
Jovenel Moïse ne peut ignorer

que l’homme qu’il vient de choisir
comme Premier ministre ne peut
obtenir décharge. Assuré ment les
parlementaires qui siègent présen-
tement connaissent bien l’histoire
de Michel, qui ne sait sur quel pied
se tenir pour se présenter devant
l’instance compétente   pour don-
ner décharge, le Sénat de la
République.

Selon toute vraisemblance,
Jove  nel Moïse connaît bien dans
quel dilemme il à enfoncé le pays

avec Fritz William Michel à la pri-
mature, appelé à « gérer les af -
faires courantes », sans qu’il y a
qui que ce soit à gérer, à l’instar de
Jean Michel Lapin.

D’aucuns pensent que le prési-
dent Moïse temporise avec la situ-
ation, attendant le temps pour que
le Parlement devienne « ca duc ».
Alors il pourra diriger par décret
avec son Premier ministre
illégitime.

Il est de notoriété publique que
Fritz William Michel ne pouvait
intégrer le cabinet Lapin, à titre de
ministre, faute de pouvoir obtenir
décharge. Comment Jo ve nel Moï -
se pense-t-il pourvoir siéger
comme Premier ministre privé de
décharge. Depuis quand qui peut
moins est-il capable de pouvoir
plus ?

Roland Magloire age 83,
of Cap-Haitien, Haiti passed
away on July 17, 2019. He will
be remembered for his lifetime
and tireless devotion, pride and
passion for Haiti; his never
ending effort to defend its peo-
ple, participate in the further
democratizing of its politics;
and, to share far and wide, its
rich history. Roland’s love for
Haïti was active and visible.
All who came into contact
with him felt it; a love that he
pursued to the end.
His love for his family also
shared a big space in his heart.
To us he was a husband, papi

and grandpa Roland. His
patience was legendary, his
openness to new ideas and per-
spectives admirable, and his
humor pleasant and conta-
gious. He was kind and gentle
with us always, supportive to
no end, and attentive. His intel-
ligent conversations, smiling
face, readiness to have fun and
go get some ice cream will be
missed deeply.

Roland was preceded in
death by 7 of his siblings.

He is survived by his devot-
ed wife: Suzie; 3 loving daugh-
ters: Sachelle Magloire-Pros -
per and her husband Hantz,
Tania Magloire and Rollie

Magloire, 3 grandchildren:
Noah, Naomi and Sacha Pros -
per, and brothers: Camille
Magloire and Clemenceau
Magloire.

Financial donations will be
collected for a permanent trib-
ute in honor of Roland Ma gloi -
re’s commitment to Haiti.
These funds will be entirely
donated to a cause, yet to be
determined, to support Hai -
tians development directly

Friends may visit Wednes -
day, July 24, 2019 from 7:00 -
9:00 PM with a Tributes of a
Lifetime Service at 8:00 PM at
Boyd-Panciera Family Funeral
Care, University Drive Chapel.

Un grand ami du journal a dis-
paru, en la personne du pasteur
Marcel Antoine Saint-Clair. Il
a rendu l’âme dans une mais
de repos, à Margate, en Flori -
de, où il se trouvait interné de -
puis plusieurs mois. Il était
âgée de 84 ans.

Il laisse dans le deuil, son
épouse, née Nicole Mathieu;
ainsi que ses enfants : Marcel
Antoine Saint-Clair jr et son
épouse, née Ynick Dorvil et
leurs enfants, Jacqueline et
Imanie Saint-Clair; Martine
Session et son époux Don.

Il est aussi survécu par ses
beau-frère et belles-sœurs : M.
et Mme André Cyprien (Mme
née Ghislaine Mathieu), M. et
Mme Maxson Castel (Mme
née Ketly Mathieu), Leslie
Mathieu et Daniel Mathieu.
L’exposition des restes du
défunt aura lieu, le vendredi 26
juillet, à 7 heures p.m., à la
Première Église baptiste haïti-

enne de Pompano, sise au 333
Martin Lugher King Jr. Blvd,
Pompano, Florida. Les funé -
railles seront chantées le same-
di 27 juillet, dès 10 heures du
matin, à la même adresse.

Roland Magloire
est mort à Miami
Nous annonçons, également
avec immensément de peine,
la nouvelle du décès de Roland
Magloire, survenu à l’âge de
83 ans, à Miami.

Victime d’un ACV, à Port-
au-Prince, M. Magloire a été
transporté d’urgence à la mé -
tropole floridienne pour y rece -
voir des soins. Il a succombé à
sa condition le 17 juillet 2019,
après une semaine à l’hôpital.

Il laisse dans le deuil son
épouse, née Suzie Narcisse, et
ses trois filles, Sachelle, Tania
et Lulie.

Né au Cap-Haïtien, dans le

nord d’Haïti, Roland Magloire
entra à l’Académie militaire.
Diplômé lieutenant, sa carrière
a été de courte durée. Car cou -
sin de feu général-président
Paul Eugène Magloire, il de -
vait s’embarquer pour l’exil
consécutivement à la chute de
son gouvernement, car l’atmo-
sphère politique rendait impos-
sible la vie pour lui en Haïti. 

Durant les années 60, il a
participé à des mouvements
anti-duvaliéristes, dont le plus
important fut la Coalition haïti-
enne, dont Raymond A. Jo -
seph, l’ex-ambassadeur d’Haï -
ti à Washington, fut le secré-
taire général. Avec le « Groupe
des 77 », qui s’entraînaient en
vue d’effectuer une invasion
d’Haïti, son projet tourna
court, suite à une descente des
lieux sur l’île adjacente de
Nassau, Bahamas, où lui et ses
hommes se préparaient à cette
fin. Ils furent tous arrêtés et

gardés en prison jusqu’à ce
qu’ ils aient trouvé des terres

d’asile
Grâce à l’intervention du

commissaire des réfugiés des
Nations Unies, Roland Ma -
gloi re et les 77 combattants de
la paix purent trouver l’asile
politique dans plusieurs pays
d’Europe. Exilé, lui, aux États-
Unis, il se fixa à New York
avec sa famille où il s’enrôla
dans l’industrie bancaire,
jusqu’à la chute de la dynastie
des Duvalier.

Rentré au pays, il passa le
plus clair de son temps à par-
ticiper à des activités politi -
ques, aidant comme il pouvait
son peuple à trouver la voie du
développement tout en recher-
chant l’opportunité de servir
son pays. Il a mené ainsi sa vie
jusqu’à ce qu’il soit frappé par
cette attaque dont il ne s’est
jamais remis.

À Haïti-Observateur, nous
prions à sa famille, à ses amis
et à tous ses admirateurs de
trouver ici l’expression de nos
condoléances émues. Égale-
ment nous nous joignons aux
survivants du Groupe des 77
pour lui dire adieu.

Un service commémoratif
sera organisé en sa mémoire, le
mercredi 24 juillet au 1600 N.
University Drive, Pembroke
Pines, Florida.

DÉSIGNÉ PREMIER MINISTRE POUR RAMPLACER LAPIN
Fritz William Michel : Dette secrète envers la Justice

ROLAND MAGLOIRE’S OBITUARY BY HIS FAMILY

Le pasteur Marcel Antoine 
Saint-Ckair est décédé en Floride

OBITUAIRE

Quand est-ce qu’il a obtenu décharge ?
Suite de la page1

Roland Magloire
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Que cachent les déclarations
de taxe du président Donald
Trump au point de prendre des
mesures légales contre l’Ētat
de New York, aussi bien contre
le Comité des « Finances »
(Ways and Means) de la
Cham bre basse au Congrès

américain?
En effet, hier, mardi 23 juil-

let, le président, par l’intermé-
diaire de ses avocats, a intenté
une action en justice contre
l’État de New York pour em -
pê cher qu’une loi, récemment
approuvée par les législateurs

de cet État invoquée pour
obtenir les déclarations d’im-
pôts de l’année 2016, qu’il
avait refusé de produire, pré-

textant qu’il faisait l’objet d’un
audit de la part de l’IRS, l’In -
ter nal Revenue Service, l’équi -
valent du fisc haïtien. 

Arguant qu’il s’agit d’une
campagne de harcèlement à l’ -
encontre du président, Jay Se -
kulow, un avocat représentant

le président, a déclaré : « Nous
avons introduit cette action
pour mettre fin à pareil ennui».
Il a cité des articles de loi pour
dénoncer le Comité des Finan -
ces, l’Attorney Ge ne ral, ou
com missaire du gouvernement
de l’État de New York, ainsi

qu’un officiel de l’État de New
York dont l’identité n’a pas été
signalé, disant qu’il s’agit de
«vengeance politique » de la

part des démocrates pour avoir
été les perdants aux élections
présidentielles.

Réagissant à l’action des
avocats du chef d’Ētat, Letitia
James, commissaire du gou-
vernement de l’État de New
York, a émis une note dans
laquelle il est dit : « Le prési-
dent Trump s’est fait une car-
rière de se cacher derrière des
assignations, mais en tant que
cheffe dont la fonction légale
consiste à faire respecter les
lois de l’État de New York, je
voudrais qu’il sache que per-
sonne n’est au-dessus de la loi,
pas même le président des
Ētats-Unis ».

On soulignera que l’action
en justice du président est
intentée, suite à la signature
d’un amendement ayant force
de loi par le gouverneur An -
drew Cuomo, de New York,
donnant droit au Congrès
d’avoir accès aux déclarations
d’impôts de de l’ancien hom -
me d’affaires, tels qu’enreg-
istrés au fisc de l’État de New
York.

Comme on le sait, les avo-
cats du président sont devenus
des pompiers depuis quelque
temps, s’activant à éteindre des
foyers d’incendie de tous or -
dres, s’agissant soit des finan -
ces de Donald Trump, l’hom -
me d’affaires, ou concernant
ses mœurs déréglées à l’égard
des femmes l’accusant de vio-
lence sexuelle, qui remontant à
des années.

*En Angleterre, Boris
Johnson, ancien maire de
Londres, a été élu hier
(mardi) avec une forte
majorité, soit 92 mille 153
votes contre son rival,
Jeremy Hunt, qui a recueilli
46 mille 656 votes. Ainsi,
remplacera-t-il Theresa May

aujourd’hui même, ce mer-
credi 24 juillet comme chef
du Parti conservateur. M.
Johnson, ministre des Affaires
étrangères dans le cabinet de
Mme May, avait démissionné
parce qu’il s’opposait à la

Première ministre dans le
dossier Brexit (British exit),
savoir le retrait du Royaume
Uni de l’Union européenne. 

En effet, dans un referen-
dum, le 23 juin 2016, les
citoyens anglais avaient opté
pour le retrait de l’Angleterre
de l’UE, ce qui avait forcé le
Pre mier ministre d’alors, Da -
vid Cameron, à donner sa
démission le lendemain du
vote, car il ne croyait pas que
leur pays devait s’isoler du
reste de l’Europe. En le rem-
plaçant, Theresa May, qui lou-

voyait pour passer aux actes,
devenait de plus en plus
impopulaire. En définitif, après
avoir joué à l’indécise durant
trois ans, elle a décidé de se
retirer. 

Victorieux comme chef du

Parti conservateur, Boris
Johnson a déclaré, lors de son
discours mardi : « Nous allons
procéder au Brexit, ( le retrait),
le 31 octobre, unir le pays et
mettre Jeremy Corbyn hors
d’état de nuire ». Corbyn est
chef du Parti travailliste, le
«Labor Party », beaucoup plus
libéral. Mais il est évident
qu’un vent conservateur souf-
fle sur le Royaume Uni qui
s’enfonce davantage dans le
chauvinisme. 
Pierre Quiroule II
24 juillet 2019

NOUVELLES BRÈVES
Revendication fiscale : Donald Trump assigne
l’Ētat de New York et un Comité du Congrès 

Le président américain Donald Trump.
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